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1. Dans le  cadre du programnie de rapports périodiques présentés au sujet des droits 
de l ’bocnae, des renseignements très inï>ortants sur la  législation  de la  République 
socia liste  soviétique de Biélorussie* de même que des données statistiques concernant 
la  République, ont été publiés dans les documents du Conseil éconcnique et socia l 
suivants : E/1978/8/Add. 19» du 26 ju i l le t  1978 (au sujet des articles 6 à 9 du Pacte 
international r e la t if  aux droits économiques, sociaux et ctilturels), CCPR/C/1/Add,27 
du 15 ju in  1978 (au sujet des dispositions du Pacte international r e la t if  aux droits 
c iv ils  e t politiqu es). Certaines des questions visées aux articles 10, 11 et 12 du 
Pacte r e la t i f  aux droits économiques, sociaux et culturels, ont été examinées dans 
un certain nonbre de docuznents qui ont été soumis au cours des dernières années par 
la  République soc ia liste  soviétique de Biélorussie aux secrétariats de plusieurs 
organisations internationales.

2. Le développement cohérent de la  démocratie so c ia lis te , le  renforcement des 
bases juridiques de l'E tat et de la  vie publique, le  respect de la  lo i  et le  
maintien de l 'o rd re , fa its  qui ressortent des informations susmentionnées, sont 
indissociabltment lié s  è l'éducation des citoyens basée sur le  respect scrupuleux 
et inébranlable de la  Consitution et des autres textes lé g is la t ifs , et le  respect 
de la  d iscip line de l 'E ta t. Le développement et le  perfectionnenent du système 
lé g is la t if  actuellement en vigueur dans la  République socia liste  soviétique de 
Biélorussie ont pour principal o b je c t if  d'assurer la  satisfaction  la  plus complète 
possible des besoins matériels et sp irituels des citoyens soviétiques et de garantir 
conqtlètement leurs droits et lib ertés .

3. Etant donné que le  présent rapport a pour objet la  description des "conditions 
de base" et des "programmes et institutions de base ayant tra it  aux droits visés aux 
articles 10 a 12", l'a ccen t étant particulièrement mis sur les chancements intervenus 
depuis l'en trée  en vigueur du Pacte, c 'e s t-â -d ire  depuis le  3 janvier 1976, les 
renseignements fournis ci-dessous concernent des aspects précis des articles 10, 11 
et 12 du Pacte.
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I .  A.\TICLE 10 : PIvCTZCTIOIÎ DE LA F/J-ÜLLE, DE Lf,
I-ÏRE ET DE L'EÜFAîrr

t . Le cariage, la  fanille^ la ta tem itt  et l'enfance bénéficient de la  protection
spéciale de l'E tat dans la République socia liste  soviétique de Biélorussie. La 
création de conditions plus favorables pour la  protection de la  santé de la  oère 
et de l ’ enfant est l'un  des buts les plus importants de la  politique du Parti 
cooauniste et de l'E ta t. L 'a rtic le  51 de la  Constitution de la  République socia liste  
soviétique de Biélorussie stipule que la  fa o ille  est placée sous la  protection de 
l ’Etat.

5. Dans la  République so c ia lis te  soviétique de Biélorussie, les instrufflents 
juridiques fcmdonentaux concernant la  protection de la fa c i l le ,  de la  mère et de 
l'enfant sont les suivants :

a) La Constitution;

b) Le Code du mariage et de lu fam ille, en date du 13 juin 196?:

c) Le Code du travail de la  RSS de B iélorussie, en date du 23 juin 1972;

d) La lo i  svir la  santé publique, en date du l  juin 1970.

6. L'Etat assume la  piotectîon de la  fa c i l le  en créant et en développant un vaste
réseau d'établissements pour enfants, en organisant et en améliorant les services 
coosunautaires, en particu lier en ce qui concerne l'alim entation, en versant des 
allocations de maternité et en faisant bénéficier d 'allocations et de diverses 
prestations les fan illes coubreuses ainsi qu'en accordant d'autres types de 
prestations et fo-mes d’ aide à la fam ille.

7. En vertu de l 'a r t ic le  6E de la  Constitution de la  RSS de B iélorussie, tous les 
citoyens sont tenus d'assurer l'éducation de leurs enfants, de les préparer à un 
travail u tile  à la société et de faire d'eux des membres honorables de la  société 
so c ia lis te . Les enfants, de leur côté , sont tenus de prendre soin de leurs parents 
et de les aider.

0. L'Etat ascur». la  protection de la  fam ille en créant et en développant un vaste 
réseau de maternités, de crèches et j'irdins d'enfants, de pensionnats et J'autrat 
établissements pour enfants, en organisant et en améliorant les services conimu- 
nautaires, notarroent dans le domaine de l'a lin en tation , et en versant des allocations 
de uaternité et en faisant bénéficier d 'a llocations et de diverses prestations les 
mères célibataires et les familles nonbreuses, ainsi qu'en accordant d'autres types 
d 'a llocation s et sbrr.-'s d'assistance à la  fcm ille .

9. Dans la  RSS de B iélorussie, la  maternité jou it du respect et de 1 'estime du 
peuple tout entier et est encouragée par l 'E ta t , La protection des intérêts de la 
mère et de l'en fant est assurée grâce à des mesures spéciales de protection du 
travail et de la  santé des femmes et à la  création de conditions qui permettent à la 
femme de combiner la  maternité et une vie professionnelle et socio-politique active; 
grâce à l 'o c t r o i  d'une protection juridique et d'un appui matériel et moral aux mcres 
et aux enfants, et notamment l 'o c t r o i  de congés de maternité payés et d'autres 
prestations aux feuues enceintes et aux mères.
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10. L 'Itat fournit tgaleaent une aide à la famille en prenant en charge la  majeure 
partie des dépenses d 'entretien des enfants dans les établissei^ents préscolaires.
En 19To, plus de 3?0 000 enfants frtquentaitnt ê plein  temps des établissements 
préscolaires e t ,  en 1979, i ls  étaient plus de 1*63 000. De nesie, 110 000 enfants, 
dont 20 000 enfants d'âge préscolaire, ont été reçus en 1976 dans des établissements 
ouverts de façon saisonnière aux enfants, en 1979, i l s  étaient respectivement
12l* 000 et 21 000. Au cours du dixième plan quinquennal (1976-1930), l ’ e f f e c t i f  
tota l des enfants inscrits dans des établissements préscolaires a augmenté de 
30 p. 100 par rapport â 1975. Le soin que l'E tat prend de l ’ éducation de la  jeune 
génération donne non seulement aux parents la  p oss ib ilité  de participer activœ ent 
3 la  vie professionnelle et socia le , mais i l  augr.srnte é^lement le  budget de la 
fam ille, étant donné que la  contribution des parents à l'en tretien  des enfants dans 
les jardins d'enfants ne représente en moyenne que 21 p. ICO du montant to ta l des 
dépenses, et dans les crèches 15 p. 100 de ce contant. L'Etat prend 3 sa charge 
toutes les autres dépenses.

11. Dans le  cas des écoles d'enseignement général, les dépt'nses sont entièrement 
prises en charge par l 'E ta t. Les parents ne paient que 6 p. 100 des fra is  de 
scolarité et de suosistance des enfants qui fréquentent des internats. Les écoles
c horaire prolongé et les écoles 5 horaire prolongé pour certains groupes fournissent 
une aide considérable aux mères pour l'éducation des enfants et des adcloscents.

12. Les établisseTsents périscolaires jouent un rôle très important dans l'éducation 
des enfants en leur permettant d'atteindre un niveau élevé de m oralité, de cultiu^ 
et d 'instruction générale. Dans la République soc ia liste  soviétique de B iélorussie, 
les enfants disposent de 16Ô palais et maisons de pionniers et d 'é co lie rs , de
51 centres pour jeunes techniciens et naturalistes, de 299 bibliothèques pour enfants, 
ainsi que d'vm grand nwubre d 'écoles de musique, d 'a rt et de danse.

13. L'éducation physique de la  jeune génération fa it  l 'o b je t  d'une attention p arti­
culière. Les enfants et les adolescents qui veulent fa ire du sport peuvent béné­
f ic ie r  d'un réseau d ’ écoles sportives conçues spécialecent pour eux, ainsi que de 
nombreux stades, p iscines, centres de sk i, parcs pour enfants et autres in sta l­
lations sportives et de santé.

Ib. L 'Institut d'éducation physique, les facultés d'éducation physique et de 
culture physique les instituts pédagogiques et toute une série d'établissements 
secondaires spéciaux de la  République socia liste  soviétique de Biélorussie fortsent 
des spécialistes qui travailleront avec les enfants et les adolescents. D 'ir^rtantes 
recherches scientifiques sont également entreprises sur les problèmes concernant 
l'éducation physique de la  jeune génération.

15* L'organisation des vacances d 'été  joue un rôle important dans la protection de 
la  santé des enfants. Plus d'un m illion d'enfants et d'adolescents ont la  p oss ib ilité  
de passer l 'é t é  dans des camps de pionniers et des camps scolaires et dans des 
centres touristiques et d'excursion ou de se rendre en é-té dans des villages de 
vacances dotés d ’ institutions pour enfants. En outre, les instellatian.: de traitement 
et de cure pour enfants et adolescents se sont largement développées, notamment dans 
les Lanatoriuns, les maisons de repos et les pensions pour parents ay^n  ̂ des enfants 
de b 1 1I4 ans. Les fra is de séjour des enfants et des parents sont dans une large 
mesure imputés sur les fonds de la  sé-curité socia le  et sur le  budget i -  l 'E ta t , ce
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qui contre l ’ icportance de l 'a i i e  que l'E tat fournit aux fan illes en permettant a 
tous leurs cenbres de bénéficier de vacances saines.

16. Les crédits ioputés siir le budget de l ’ Etat de la  République socia liste  
soviétique de Biélorussie au t it r e  des rusnifestations socio-cu lturelles et de la  
recherche augnentent consternent et sont passés de 1 785 6OO 000 roubles en 1975 
à 2 020 600 003 roubles en 1976. Une partie considérable de cette augmentation 
correspcxid aux dépenses de santé et d'éducation.

17. L'Etat fournit une aide à la  fa c i l le  en fixant des loyers très peu élevés et 
en travaillant constanment a l ’ amélioration des conditions de logesent des facd lles. 
Pendant les 10 dernières années, la  moitié de la  population de la  République s 'e s t  
installée dans des appartements modernes ou a csé lioré  ses conditions de v ie .

18. L 'assistance de l ’ Etat aux fam illes coz^rend également les services coamu- 
oautaires qui se dévelc^pent de façon intensive en permettant ainsi aux fenzies 
de disposer de lo is ir s  considérablement accrus. Entre 1976 et I98O, le  volume de 
ces sen/ices a augmenté d'une fo is  et demie dans la  République socia liste  soviétique 
de Biélorussie.

19. L'Etat aide égalenent les familles en leur accordant divers types d 'a lloca tion s, 
notamment des allocations de maternité, des allocations pour les mères de familles 
nombreuses, etc.

20. Les allocations d'Etat pour les mères de familles nombreuses sont prévues dans 
un décret adopté par le  présiiium Soviet suprême de l'Union des Républiques 
socia listes soviétiques le  8 ju i l le t  19^^, in titu le  "Augnentation de l 'a id e  de 
l'E tat aux fecces enceintes, aux mères de familles nombreuses et aux mères 
célibata ires, renforcement de la  protection de la  mère et de l 'en fa n t, et création 
du t itr e  honorifique de 'mère héroïne ', de l ’ ordre de la  'Gloire de la  maternité' 
et de la •J'edaille de la  maternité'” . Les allocations pour familles nombreuses 
conçrennent deux types de prestations : a) une allocation forfa ita ire  versée a la  
naissance du troisième enfant; b) une allocation mensuelle versée en cas de 
naissance d'un quatrième enfant (du deuxième au cinquième anniversaire de l 'en fa n t). 
Les allocations mensuelles sont versées pour cnaque enfant suivant, même s i la  mère 
continue à recevoir d'autres allocations peur les enfants nés précédernaent. Les 
familles nombreuses ont la p riorité  pour l'cbtention  de logements et pour l'am élio­
ration des conditions de v ie , et bénéficient également de dégrèvements fiscaux
(les familles de plus de trois enfants ont droit à une réduction de 30 p. ICO de 
l 'i r p c t  s'ur le  revenu).

21. La mère célioataire (c 'e s t -â -Ü re  toute femme qui n 'est pas cariée avec le  père 
de son enfant) reçoit une a llocation  d'Etat mensuelle pour chaque enfant et bénéficie 
d'un certain nombre d'avantages en ce qui concerne l'éducation de l'enfant dans les 
établissements préscolaires : e l le  a la  p riorité  pour le  placcnent de l'en fant dans 
les crèc-.en et les  jardins d 'enfents, e l le  n’ acquitte qu'ure part réduite ôes fra is 
d 'en tretict co l'enfant dans l;is étarlissements pour enfants et elle  a 1;- 'r . - t  dt: 
fa ire élev*r son er.fant dins un ctablisuvmer.t ù 'Itat peur enfants entièrement '  la  
elîar,';e de i ' i t a t .
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22. En vertu de la décision l’o 7-5 du Comité central du Parti conrauniste de l ’ Union 
soviétique et du Conseil des ministres de l'Union des Républiques socia listes  
soviétiques du 12 septembre 197 *̂ concernant l'accroissement de l 'a id e  m atérielle aux 
familles nécessiteuses qui ont des enfants , les familles dont le revenu to ta l mpyen 
par personne ne dépasse pas 50 roubles par mois ont droit à des allocations fam iliales. 
Ces allocations sont versées même s i la  famille reço it déjà des allocations 
fam iliales mensuelles t d'autres titres  (par exemple des allocations pour fam illes 
nombreuses, des allocations versées pour les enfants des personnes qui font des 
périodes cà lita ire s , les allocations pour invalides de naissance, e t c .) .

23. Depuis le  1er déceiibre 1975, de nouvelles allocations sont versées en cas de 
soies à donner à un enfant malade. Confomément à une décision du Conseil des 
ministres de l'URSS en date du 26 ju i l le t  1973, les  mères qui prennent soin d'un  ̂
enfant malade âgé de moins de lU ans reçoivent un ce r t ifica t  médical pour une période 
déterminée et des a llocations. Ce plan prévoit des prestations supplémentaires pour 
les mères célibata ires, les  veuves et le s  fem es divorcées.

2b. Les mères qui sont dispensées de trava iller  pour rester auprès d'un enfant 
malade à l 'h ^ i t a l  reçoivent une a llocation  pendant toute la  durée de ce congé 
(par. 12 de la  disposition sur l 'o c t r o i  et le  versement d 'a llocations de sécurité 
socia le  d 'E tat, confirmée par une décision du Conseil central des syndicats de l'Union 
soviétique en date du 5 février 1955)•

25. Le Code du mariage et de la famille de la  République soc ia liste  soviétique de 
Biélorussie fa it  du renforcement de la fam ille soviétique sur la base des principes 
de la  morale communiste l'u n  des ob jectifs  les plus importants de la lég islation  
matrimoniale et fam iliale soviétique. L 'existence d'une famille solide et saine 
permet à chacun de ses membres de jou ir  de l 'é g a lité  des droits. L 'a rtic le  51 de 
la  Constitution de la  République so c ia lis te  soviétique de Biélorussie stipule que 
' l e  mariage est fondé sur le  libre  consentement de l'h om e et de la  fenne; les époux 
sont entièrement égaux en droits dans leurs relations fam ilia les". Le consentement 
nutuel des parties contractant mariage (qui doivent avoir atteint l 'â g e  fixé  par la  
lo i )  constitue l'une des conditions indispensables à sa conclusion (art. 15, Code du 
mariage et de la  famille de la  RSS de B iélorussie). Si ces conditions ne sont pas 
respectées, le  mariage est considéré cocme non valide (a rt. 1*5 du Code du mariage et 
de la  fam ille de la  BS£ de B iélorussie).

26. Tous les  règlements re la t ifs  a la  conclusion du mariage s'appliquent également 
a l'homme et à la  femme, l 'â g e  légal du mariage ayant été fixe  à 18 ans dans un cas 
comme dans l'a u tre . L 'a rtic le  3 du Code du mariage et de la  fsc-.iHe de la  RSS de 
Biélorussie mentionne expressément l 'é g a lit é  de droits de l'honme et de la  ferxie dans 
les relations fam iliales. L 'égalité de droits des citoyens dans les relations 
fam ilia les, indépendamment de la nationalité , de la  race et des opinions re lig ieu ses, 
est stipulée à l 'a r t ic le  b du Code du mariage et de la  fam ille de la  RSS de 
Biélorussie qui dispose : "Toute atteinte d irecte ou indirecte aux droits lors de la  
conclusion du mariage ou dans les relations fam iliales est interdite de même que 
l 'o c t r o i  de privilèges directs ou indirects en raison de la  nationalité, de la  race 
ou des opinions relig ieu ses".

27. Les dispositions de la  Constitution concernant l 'é g a lit é  de l'homme et de la  
femme dans les relations familiales sont aéveJoppé..s non seulement dans le  Code eu
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oariage et de la  fard lle  de la  BSS de Biélorussie sais écaleaent dans d ’ autres 
Dornes du droit de la  fa c i l le  qui régissent des aspects précis des relations 
catri>::oniales fa a ilia les .

20. En vertu de la  lég isla tion  actuelle de la RSS de Jiélcrussie sur le  mariage 
et la  fam ille» les deux époux jouissent d égalité de leurs droits personnels 
notacaent le droit de choisir son non patronymique au DOjrent de la  conclusion du 
mariace, le  droit de régler ensemble les questions concernant la  vie fam iliale et^ 
l'éducation des enfants, le  droit de choisir librement son occupation, sa profession 
et son lieu  de résidence. En ce qui concerne les droits patrimoniaux des époux, la  
lo i  (art. 21 du Code) stip'ule expressément que les époux jouissent de droits égaux 
en ce qui concerne la  propriété, l 'u t ilis a t io n  et la  disposition des biens acquis

. „  _ . 'autres
raisons valides. Le tribunal peut déroger 2 ïa lo i  générale ( l 'é g a lité  des parts 
des époux), s i les intérêts des enfants mineurs ou les intérêts légitimes de l ’ un 
des époux 1 'exigent. En vertu de la législation  en vigueur, la  part de l'u n  des 
conjoints peut être augmentée si l'autre conjoint a refusé de faire travail 
socialement u tile  ou a dépensé les biens communs d'une manière contraire aux 
intérêts de la  fam ille.

29. L 'a rtic le  22 du Code du maria ĵe et de la feu ille  de la PSS de Biélorussie 
eonsucre beaucoup d'attention à l 'é g a lité  des droits et des devoirs des parents et 
notamment en cas de dissolution du mariage. I l  existe également des règles 
spéciales destinées à assurer l 'é g a lité  des droits et des devoirs des parents 
lorsque l'un  d'entre eux n'habite pas avec les enfants.

30. En cas de dissolution du mariage, les époux jouissent de droits égaux et les 
conditions du divorce s'appliquent de la  même tnanière ù chacun d'eux. En 
particu lier, l 'a r t ic le  ^3 du Code stipule que le conjoint qui, au moment du mariage 
a pris un autre ncm patronymique» est en droit de conserver ce non de famille même 
après la  dissolution du mariage ou, à son 'rT, de reprendre le ncm <dv famille qui 
éta it le  sien avant le mariage.

31. Les mariages entre étrangers et ressortissants de la HSS de Biélorussie uinsi 
que les mariages entre étrangers sont conclus conforr.éaent s la lég islation  en 
vig-ueur dans la République. Ce principe est également valable en ce qui concerne 
les divorces.

32. Les dispositions de la  Constitution concernant l 'ég \ lité  des citoyens dans 
leurs relations matrimoniales et familiales sont donc lûmer.t prises en compte dans 
la lég islation  sur le mariage et la fam ille, que ce soit au moment de la  formation 
de l'a fam ille, pendant la période où e lle  joue lun rôle eu lorsqu 'e lle  cesse 
d 'ex ister .

33. Confomément 2 l 'a r t ic le  33 de la  Constitution de la  RLS de Biélorussie, 
l 'é g a lité  entre les hommes et les feimies est assurée grâce '1 l'instauration de 
conditions permettant aux femmes de combiner le  travail et la maternité et grâce à 
la  protection juridique et au soutien matériel et moral accordés ù la mère et à 
l'en fant. La lég isla tion  du travail de la SS3 de Biélorussie prévoit des garanties
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spéciales visant à assurer les conditions de travail les  plus favorables aux futures 
mères et aux femmes ayant des enfants îgés de moins d'un en.

3U. I l  est interdit d'etiployer des fetxses à des travaux de nu it, de leur demander 
d 'e ffectu er des heures supplémentaires, de leur demander de tra va iller  pendant les 
jours de congé et de les envoyer en mission lorsqu 'e lles  sont enceintes ou qu 'e lles  
a lla iten t et lorsqu 'e lles ont des enfants Sgês de moins d'un an. I l  est in terd it 
de fa ire  effectuer des heures supplémentaires â des fem es qui ont des enfants âgés 
de un 3 huit ans ou de les envoyer en c iss ion  sans leur cohsentecient (a rt . l 62 et 
163 du Code de travail de la  RSS de B iélorussie).

35. Sur présentation d'un ce r t ifica t  médical, les  fecroes enceintes ont le  droit 
d 'ê tre  affectées à un autre travail plus fa c i le ,  pendant toute la  durée de leur 
grossesse, tout en conservant le  salaire moyen correspondant à leur travail précédent. 
Les mères qui alla itent et les femmes ayant des enfants âgés de moins d'un an ont
le  d ro it , s i e lle s  ne peuvent pas continuer à effectuer leur travail précédent, 
d 'ê tre  mutées â un autre ectploi tout en conservant le  salaire moyen correspondant 
â leur travail précédent pendant toute la  durée de la  période d'allaitem ent ou 
jusqu'à ce que l'en fant atteigne l 'â g e  d'un an (art. l6b du Code du trava il de la  
RSS de B iélorussie).

36. Les fennttes ont droit à des congés de grossesse et de maternité d'une durée de 
56 jours c iv ils  avant l'accouchement et de 56 jours c iv ils  après l'accouchement, 
avec versement pendant toute cette période d'une allocation de la  sécurité socia le  
d'Etat. En cas d'accouchement anormal ou de naissances m ultiples, le  congé post­
natal est de 70 jours c iv ils  (ara. 165).

37* Outre les congés de maternité, les  fesiaes peuvent également, s i  e lle s  en font 
la  demande, obtenir un congé supplémentaire non payé d'une durée d'un an (a rt. I 67 
du Code du tra v a il). Des allocations de grossesse et de maternité équivalant à la  
rémunération totale sont versées pendant toute la  durée du congé de grossesse et 
de maternité (a rt. 2b3). Les fecmes qui, sur leur demande, obtiennent après leur 
congé de grossesse et de maternité un congé supplémentaire d'une durée d'un an 
conservent leur enploi ou leur poste. Ce congé est pris en cocçte pour le  calcul 
général du tecips de service ininterroeq>u de la  feone, ainsi que de la  durée de son 
temps le  service dans oui domaine spécia lisé  (a rt . 167 du Code du tra v a il) .

38. Les femmes qui adoptent des enfants nouvvau-n's dinroV^ment au so rt ir  de la  
maternité ont droit à un congé de 56 jours à coopter de la  date de l'adoption  et au 
versement pendant cette période d'une a llocation  de la  sécurité socia le  d 'E tat. Une 
femme qui adopte un enfant nouveau-né directement au so rt ir  de la  maternité peut 
égalenent, s i  e l le  en fa it  la  decande, obtenir un congé supplémentaire non payé d'une 
durée d'un an (art* I66 du Code du travail de la  BSS de B iélorussie). Les femmes 
qui en font la  demande peuvent également prendre leur congé annuel avant leur congé 
de maternité ou immédiatement après, indépendamment de la  durée de leur temps de 
service dans une entreprise ou organisation donnée (a rt. I66 du Code du tra v a il) .

39. I l  existe égalenent des garanties joiridiques spéciales concernant l'engagement 
et le  licenciement des mères. I l  est in terd ît de refuser d'engager des femmes et de 
réduire leur salaire parce qu 'e lles  sont enceintes ou parce q u 'e lles  a lla iten t. Le
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liceacieten t par l'aâninistratîon  de fecæ s enceintes, de ueres qui a lla iten t et de 
feîBtes ayant des enfants ê^és de noins d'un an est interdit sauf en cas de fermeture 
d é fin itive  de l 'c ta b lissea en t, de l'entreprise ou de l ’ organisation, c 'e s t-a -d ire  
dans des cas où l'adm inistration est autorisée à licen cier les travailleurs a 
condition de leur trouver un autre emploi {art. ITO du Code du tra v a il). ^  ^ fu s  
d ’ engacer des fesoes parce qu 'e lles sont enceintes ou leur licencieccnt (ainsi que 
le  refus d'engager des rères qui a lla itent ou leur licencienent) est ^ n i  par une 
peine de travaux forcés d*une durée d*un an maximum ou par le  renvoi (a rt. X3o du 
('ode pénal dt- la hS3 de B iélorussie).

1*0. En cas de nécessité, l 'administration des entreprises et des organisations 
peut, avec l'a ccord  du conité syndical d 'a te lie r , d'usine ou lo c a l, accorder aiu 
fermes enceintes des places dans des sanatoriums ou des naisons de repos gratui- 
teoent eu è des conditions de faveur-, ainsi que leur fournir une assistance matérielle 
(a rt . 171 du Code du travail de la  ICC de Biélorussie).

1*1. Les entreprises et les organisations dotées d ’ un ncstreuz personnel féminin 
disposent de crèches et de jardins d'enfants, de salles pour l'allaitem ent ainsi que 
de sa lles de bains réservées aux femmes (art. 172 du Code du tra v a il).

1*2. La Constitution de la  RSG de Biélorussie (art. 1*0) stipule le  droit des citoyens 
à la  protection de la  santé. La Ic i de la  KSS de Biélorussie relative à la  
protection de la  santé contient des dispositions détaillées en ce qui concerne la  
protection de la  mère et de l'en fan t. La protection de la  santé de la  femme et de 
l'en fa n t, dans la  Bépublîque, de même que dans tout le  pays, est régie par le  
principe fondamental de la  santé publique en Union soviétique, I savoir la foiimiture 
par l'L 'tat d'une assistance médicale gratuite, accessible S to*.is et hautement 
qua lifiée  à tous les citoyens et l'importance des mesures prophylactiques dans tous 
les établissements médicaux.

1*3 . La KSS de Biélorussie a un large réseau d'établissements spéciaux : services 
de consultât!nos pour les femmes, maternités, sanatoriums et naisons de repos pour 
les feEces enceintes et les mères, établissements destinés aux enfants d'age 
p réscola ire , e tc . On compte 613 services de consultations pour les femmes, poly­
cliniques pour enfants et services de consultations externes, t l  y en a dans chaque 
d is tr ic t  et dans chaque v i l l e ,  et de nombreuses v ille s  en possèdent mœe dexix, tro is  
ou plus.

l*U. Toutes les femmes, dans les v ille s  comme dans les zones rurales, ont la  possi­
b i l i t é  durant leur grossesse, d 'être suivies par un médecin et d'accoucher â 
l ’ hôpital (presque toutes les femmes accouchent actuellement sous surveillance 
médicale). Les services de consultations pour les femmes contrôlent le  déroulement 
de la  grossesse et la  santé des mères allaitEtntes et fo'urnissent gratuitement des 
soins curatifs et préventifs et aussi, en cas de besoin, une aide socia le . I ls  
aident les femmes, sur leur demande, à p lan ifier la naissance de leurs enfants, 
donnent des conseils sur l'organisation du travail et des lo is irs  et sur l'alim en­
tation  des feraaes enceintes et des mères a lla itan tes, et interviennent s i  cela  
est médicalement j ^ t i f i c  pour fa ire  a ffecter les femes enceintes ù des t&ches noins 
pénibles. Conformément à la  lég islation  en vigueur, les médecins des services de 
consultations, autorisent les congés de maternité.

/ .  . .



L5 . L'examen préventif généralisé ûes femmes l'observation  clin ique, le  dépistage 
et le  Irailecent des maladies comptent ntrmi les principales tâches de ces centres 
de consultation.

LG. Un e ffo rt  particu lier est fa it  pour protéger la  santé des fecities qui 
travaillent dans les entreprises industrielles. On organise dans les services 
médicaux et les services de santé des entreprises de consultations pour les fermes 
ou des services de gynécologie (suivant le nonhre de travailleu ses), qui fournissent 
aux employées de l'en trep rise  l 'a id e  gynécologique ou obstétrique nécessaire, et 
contrôlent régulièrement leur état de santé. Ces établissements ve illen t aussi S 
l'hygiène du travail des fennes, étudient les particularités de la  production et 
l'in flu en ce  des facteurs industriels sur l'organisme fécùnin. Sur la base des 
données obtenues et des études scien tifiqu es, on fix e  des noixies sanitaires et 
d'hygiène pour les diverses industries, on id en tifie  et on t lic in e  les facteurs 
nocifs et on élabore un ensemble de mesures préventives.

1»7. Les soins médicaux externes d'obstétrique et d». arnêcologie o ffe rts  aux feranes 
des zones rurales se développent à divers niveaux (services de consultations 
externes des hôpitaux des d is tr ic ts , des territo ires  et des républiques, eide 
fournie par le personnel des services d'obstétrique et de gynécologie des instituts 
médicaux).

L8. Dans les grandes v i l le s ,  on a créé des maternités et des services spécia lisés 
pour les fennes enceintes atteintes de maladies cerdiovasculaires, endocrinologiques 
ou autres, et pour les femmes qui risquent d 'avoir un accouchement d i f f i c i l e ,  ce 
qui permet d 'év iter de graves complications chez les femmes et les nouvcaw-nés.

1*9. Les préventoriums, les maisons de repos et les sanatoriums pour les fermes 
enceintes et les femmes souffrant de troubles gynécologiques, les services de 
pathologie de la  grossesse dont l'organisation s 'in sp ire  en partie de ce lle  des 
sanatoriums permettent d'améliorer la santé des femmes et ecqÆchent toute une série 
de cocqilications graves pendant la  grossesse et au moment de l'accouchement.

50. La création en 1976, au sein du Soviet st^rême de la RSS de B iélorussie, d'une 
commission permanente sur les conditions de travail et de v ie  des femmes , de 
protection de la  mère et de l'en fan t, composée de 17 députés, montre le  v i f  intérêt 
qui est accordé aux conditions de travail et d 'existence des mères. A sa session de 
juin 1979, le Soviet suprême de la  RSS de Biélorussie a examiné les travaux de 
cette commission, la  façon dont e lle  a surveillé  les activ ités de protection de la  
santé et l'éducation des enfants, et l'exécution des plans de construction d 'é co les , 
de jardins d'enfants et de crèches, d'hôpitaux et de polycliniques. Le Soviet 
suprême de la  RSS de Biélorussie a adopté pendant sa session une décisicr. par 
laquelle i l  approuvait l 'a c t iv it é  de la  Commission permanente sxur les conditions de 
travail et de vie des femmes, la protection de la  mère et de l'en fan t et fix a it  
de nouveaux ob jectifs  en ce qui concerne l'app lication  de mesures relatives à la 
protection de la santé et du trava il, S l'assistance médicale et aux services 
coamunautaires pour les fermes, à l'am élioration des conditions de vie des enfants, 
de leur formation, de leur éducation, de la  protection de la  santé et de l'organ i- 
srtion des lo is ir s .
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51- A l a  r i n  de 19T9 s l e  p ré s id iu m  du S o v i e t  suprême de l a  RSG de B i é l o r u s s i e  
a examiné l a  q u e s t io n  de l 'a p p l i c a t i o n  de mesures l i  ees a l  ’ Annee i n t e r n a t i o n a l e  
de l ’ e n f a n t .  On a n o té  que l a  R ép ubliq ue  a v a i t  f a i t  beaucoup pour a m é lio r e r  l a  
p r o t e c t i o n  de l a  mère e t  de l ' e n f a n t ^  prom ouvoir l a  s a n t é  des e n fa n ts  e t  am éliorer  
l e u r  é d u c a t io n  e t  l e u r  i n s t r u c t i o n ,

5 2 . Des mesures ont é t é  p r i s e s  p our a c c r o î t r e  l a  p r o d u c t io n  e t  a m é lio r e r  l a  
q u a l i t é  des p 'i 'oduits e t  a r t i c l e s  d e s t i n é s  aux e n f a n ts  j d é v e lo p p e r  l e  r é s e a u  des 
é t a b l i s s e m e n t s  p r é s c o l a i r e s > des é c o l e s  e t  des é t a b l i s s e m e n t s  e x t r a - s c o l a i r e s ,  
a m é l io r e r  l e s  s e r v i c e s  médicaux d e s t i n é s  aux mères e t  aux e n f a n t s ,  c o n s t r u i r e  de 
nouveaux é t a b l i s s e m e n t s  m édicaux pour l e s  e n f a n t s ,  d é v e lo p p e r  l a  b ase  m a t é r i e l l e  
qui permet d ’ o f f r i r  aux e n f a n ts  e t  à l e u r s  f a m i l l e s  des a c t i v i t é s  r é c r é a t i v e s  e t  
a m é l io r e r  l e  systèm e d 'é d u c a t i o n  p h y s iq u e  d e s t in é  aux e n fa n ts  e t  aux a d o le s c e n t s .

53 . En 1979s on a o u v e r t  à l ' i n t e n t i o n  des e n f a n ts  dans l a  R3S de B i é l o r u s s i e  
s e p t  nouveaux sanatoriu m s e t  é t a b l i s s e m e n t s  d 'e n se ig n e m e n t  e t  de s o in s  s i t u é s
en f o r ê t ,  a i n s i  que des p o l y c l i n i q u e s ,  de n o u v e l le s  é c o le s  d 'e n s e ig n e m e n t  g é n é ra l  
pouvan t a c c u e i l l i r  57 500 é lè v e s  e t  des é t a b l i s s e m e n t s  p r é s c o l a i r e s  pouvant r e c e v o ir  
27 500 e n f a n t s i  on a c o n s t r u i t  50 camps de p io n n i e r s  e t  o u v e r t  9 maisons de 
p io n n i e r s  e t  c e n t r e s  pour é c o l i e r s  dans des v i l l e s  e t  des d i s t r i c t s .  Depuis le  
1 e r  septem bre 1 9 7 9  ̂ l e s  manuels s o n t  f o u r n i s  g r a tu ite m e n t  aux é c o l i e r s  de deuxième 
e t  t r o i s iè m e  années d ’ enseignem ent g é n é ra l^  l a  même mesure a v a i t  é t é  p r i s e  en 1978 
pour l e s  é l è v e s  de p rem ière  année.

5 i*. Dans l a  RSS de B i é l o r u s s i e ,  l e  systèm e d ’ a s s i s t a n c e  m é d ic a le  d e s t i n é  aux 
e n f a n ts  e s t  formé de t r o i s  é lém en ts  de b a se  qui so n t  l i é s  e n t r e  eux du p o i n t  de 
vue f o n c t i o n n e l  ; l a  p o l y c l i n i q u e , l ' h ô p i t a l ,  l ’ é ta b l i s s e m e n t  de c o n v a le s c e n c e  
(sa n a to r iu m , é ta b l i s s e m e n t  p r é s c o l a i r e  s p é c i a l i s é ,  é c o l e  en f o r ê t ,  camp de sa n té  
pour p i o n n i e r s ,  e t c . ) .

55 . Les p o l y c l i n i q u e s  pour e n f a n ts  v ie n n e n t  au p rem ier  rang en r a is o n  du r ô l e  
im p ortant q u ' e l l e s  jo u e n t  en t a n t  que c e n t r e  de s a n t é  e t  p a rce  q u ’ e l l e s  a p p liq u en t 
p le in e m e n t  l e  p r i n c i p e  fond am ental de l a  s a n t é  s o v i é t i q u e  : l ’ u n i t é  de l a  p réven tion  
e t  du t r a i t e m e n t .  Leur o b j e c t i f  p r i n c i p a l  e s t  d ' a s s u r e r  que l e s  e n fa n ts  so n t  en 
bonne s a n t é  e t  se  d é v e lo p p e n t  harmonieusement. E l l e s  s o n t  é q u ip é es  d 'a p p a r e i l s  
modernes de d i a g n o s t i c  e t  de t r a i t e m e n t  e t  d o té e s  de v é h i c u l e s  s a n i t a i r e s .

56. Le p é d i a t r e  l o c a l  e s t  l e  p r i n c i p a l  r e s p o n s a b le  des s o in s  p é d i a t r i q u e s  ; c ' e s t  
l e  médecin de f a m i l l e ,  qu i s u i t  r é g u l iè r e m e n t  l e  développem ent p h y s iq u e  de l ' e n f a n t  
d e p u is  s a  n a i s s a n c e ,  v e i l l e  à ce q u ’ i l  s o i t  n o u r r i  de fa ç o n  r a t i o n n e l l e  e t  a cq u ière  
une bonne r é s i s t a n c e ,  prend des mesures pour p r é v e n i r  l e s  m a la d ie s  i n f e c t i e u s e s  e t  
s 'o c c u p e  a u s s i  de d ia g n o s t iq u e r  rapidem ent l e s  m a la d i e s ,  de l e s  t r a i t e r  promptement 
e t  de v e i l l e r  au r é t a b l i s s e m e n t  de s e s  je u n e s  m a la d e s .  Les p o l y c l i n i q u e s  pour 
e n f a n ts  ont pour a c t i v i t é  de so um ettre  t o u t e  l a  p o p u la t io n  e n f a n t i n e  à un ensemble 
d ’ examens m édicaux p r é v e n t i f s .  Des s p é c i a l i s t e s  { c h i r u r g i e n s ,  n e u r o lo g u e s ,  o c u l i s t e s ,  
e t c . )  fo n t  p a s s e r  des v i s i t e s  m é d ic a le s  aux e n f a n ts  en bonne s a n t é .  Avec l e s  
p é d i a t r e s  e t  sous l e u r  c o n t r ô l e ,  i l s  examinent l e s  e n f a n ts  â t i t r e  p r é v e n t i f  depuis 
l e u r  n a is s a n c e  e t  l e u r  d is p e n s e n t  t o u t e  une gamme de s e r v i c e s  m édicaux e t  de soins 
de s a n t é .
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Pour mieux o r g a n i s e r  ..^ 'acti-vito des m édecins dans l e s  é t a b l i s s e m e n t s  
ü r é s c o la ir e s  e t  l e s  é c o l e s ,  on a  c r é é  dans l a  p lu p a r t  des p o l r c l i n i q u e s  pour 
enfants des s e r v i c e s  s c o l a i r e s  ou p r é s c o l a i r e s  s p é c ia u x  qu i fo n t  des e f f o r t s  
spéciaux pour a m é lio r e r  l e s  méthodes de c u l t u r e  p h y s iq u e ,  h a b i t u e r  l e s  e n f a n ts  
^r|ge p r é s c o l a i r e  â v i v r e  en s o c i é t é ,  l e s  p r é p a r e r  â  l ' é c o l e  e t  recommander aux 
parents un mode de v i e  s a i n .  L ' a p p l i c a t i o n  d 'u n  ensem ble de m esures m é d ic a le s  e t  
pédagogiques permet de c r é e r  l e s  c o n d i t io n s  l e s  p lu s  p r o p r e s  à a s s u r e r  l e  d é v e lo p ­
pement normal des e n fa n ts  dans l e s  c o l l e c t i f s .  On a c r é é  dans de nombreuses 
écoles des s e r v i c e s  d 'o r t h o p h o n ie  e t  des s e r v i c e s  d e n t a i r e s  e t  p h y s io th é r a p iq u e s  
qui p erm etten t de s o ig n e r  s u r  p l a c e  l e s  e n f a n t s  qu i en ont b e s o in .

58. Une f o n c t i o n  e s s e n t i e l l e  de ce s  p o l y c l i n i q u e s  e s t  de v e i l l e r  à l a  bonne 
a lim en ta tio n  des e n f a n t s ,  une a l im e n t a t io n  s a i n e  é t a n t ,  su i’t o u t  ch ez  l e s  Jeunes 
en fa n ts ,  l a  c o n d i t i o n  p r i m o r d ia l e  d 'u n  développem ent p h y s iq u e  e t  n e u r o - p s y c h o lo g iq u e  
normal. En p lu s  de l e u r  im p o rta n te  a c t i o n  p r é v e n t i v e ,  l e s  p o l y c l i n i q u e s  pour 
enfants d is p e n s e n t  une a s s i s t a n c e  q u a l i f i é e ,  y  com pris des s o in s  s p é c i a l i s é s ,  en 
matière de t r a i t e m e n t  e t  de d i a g n o s t i c j  c e t t e  a c t i o n  p o r t e  a c t u e l le m e n t  s u r  p rè s
de 20 domaines e t  v i s e  à a m é l io r e r  l a  q u a l i t é  de l ' o r g a n i s a t i o n .

59. Le t r a i t e m e n t  h o s p i t a l i e r ,  y  compris l e  t r a i t e m e n t  h o s p i t a l i e r  s p é c i a l i s é ,  
co n st itu e  un a s p e c t  im p ortan t  du systèm e de p r o t e c t i o n  de l a  s a n té  i n f a n t i l e .  La 
RSS de B i é l o r u s s i e  p o s s è d e  un grand nombre de c e n t r e s  e t  de s e r v i c e s  s p é c i a l i s é s  
dans l e  t r a i t e m e n t  des m a la d ie s  p u lm o n a ire s  e t  des a l l e r g i e s ,  a i n s i  que l e s  c e n t r e s  
d 'o r th o p h o n ie ,  d 'o p h t a lm o lo g i e ,  de n e u r o l o g i e ,  e t c .

60. Les s e r v i c e s  de p a t h o l o g i e  pour nol,.veau -n és eu prém aturés  r e p r é s e n t e n t  on 
aspect im p ortant de l ' a i d e  m é d ic a le  s p é c i a l i s é e  d is p e n s é e  aux e n f a n t s ,  en même 
temps qu 'une im p o rta n te  r é a l i s a t i o n  des d e r n i è r e s  an n ées. Ces s e r v i c e s  d is p o s e n t  
des a p p a r e i ls  e t  f o u r n i t u r e s  m é d ic a le s  n é c e s s a i r e s  ■ cu r  pi’o c é â e r  è t o u t e s  l e s  
formes de l i a q n o s t i c  “ t  ■ia t r a i t e m e n t .

61. Les sanatoriu m s e t  l e s  s t a t i o n s  de cu re  .jouent un r ô l e  t r è s  im p o rta n t  dans le
tra item en t des e n f a n t s .  O utre l e s  sa n a to r iu m s de t y p e s  v a r i é s ,  d ' a u t r e s  é t a b l i s ­
sements ont é t é  c r é é s  e t  so n t  d é ve lo p p é s  pour s o ig n e r  l e s  e n f a n t s  : é t a b l i s s e m e n t s  
P ï 'é s c o la ir e s  qui so n t  en même temps des sa n a to riu m s pour e n f a n t s  a t t e i n t s  
d 'a f f e c t i o n s  d i v e r s e s ,  é t a b l i s s e m e n t s  d 'e n s e ig n e m e n t  e t  de s o in s  s i t u é s  en f o r ê t ,  
pensions s p é c i a l i s é e s ,  camps de s a n té  pour p i o n n i e r s .

Les r é s u l t a t s  obtenus en ce qu i co n ce rn e  l a  p r o t e c t i o n  de l a  s a n t é  des femmes 
et des e n fa n ts  so n t  dus en grande p a r t i e  au n iv e a u  é l e v é  de La s c i e n c e  m é d ica le  
S o v ié tiq u e  e t  à 1 ' a p p l i c a t i o n  p r a t iq u e  des d é c o u v e r t e s .  Sous l e  régim e s o v i é t i q u e ,  
la  m o r t a l i t é  i n f a n t i l e  a  diminué de p lu s  de 10 f o i s .

L ' i n t é r ê t  p a r t i c u l i e r  que p o r te  l ' E t a t  â l a  s a n t é  de l a  Jeune g é n é r a t i o n  a 
co n sacré  dans l ' a r t i c l e  1(0 de l a  C o n s t i t u t i o n  de l a  RSS de B i é l o r u s s i e ,  en 

■̂ ertu duquel l e  t r a v a i l  des e n f a n t s ,  è des f i n s  a u t r e s  que l ’ é d u c a t io n  ou l a
form ation p r o f e s s i o n n e l l e ,  e s t  i n t e r d i t .  L 'e m p lo i  des p erso n n es  âgées  de moins
tlo 16 i n t e r d i t .  Dans des cas  e x c e p t i o n n e l s ,  des je u n e s  a ya n t  15 ans
^ovolus p euvent ê t r e  em ployés avec l ' a c c o r d  du co m ité  s y n d i c a l  de l a  f a b r iq u e  ou 

l ' u s i n e  ou du co m ité  l o c a l  ( a r t ,  173 du Code du t r a v a i l  de l a  hOG de B i é l f v r u s s i e )

/ . . .
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61. On a fixé  pour toutes les entreprises et organisations des ncrces régissant 
l'en p lo i et la  formation professionnelle des jeunes qu; ont terminé leurs études 
dans un établissement d ’ enseignement général, une école technique ou technico- 
professionnelle ainsi que de toute personne Sgée de moins de l 6 ans (art. l 62
du Code du travitix de la RSS de B iélorussie).

65. Les mineurs (c 'e s t -â -d ire  toute personne qui n’ a nas 18 ans révoliis)  ̂
jou issent, en ce qui concerne les relations de travail léga les, des mêmes droits
que les adultes e t , pour ce qui est des normes de sécurité, des heures de tra v a il,
des congés et de certaines autres conditions de tra v a il, i ls  bénéficient des 
avantages prévus par le  Code .'u travail et d ’ autres textes lé g is la t ifs  intéressant 
le  travail (art. 17  ̂ du Code du travail de la  RSS de B iélorussie).

66. I l  est interdit d ’ employer des personnes figées de moins de I8 ans fi des 
travaux pénibles ou dangereux, ainsi qu’ â des travaux souterrains (art. 175 du 
Code du trava il de la  RSS de B iélorussie).

67. La l is t e  des industries, professions, spécialités et travaux dans lesquels
i l  est in terd it d'employer des personnes figées de moins de I8 ans a été approuvée 
le 29 août 1959 par une décision du Conité d'Etat pour le  travail et les questions 
sociales du Conseil des ministres de l'URSS, en accord avec le  Conseil central des 
syndicats de toute l'Union. Cette l is te  a été modifiée et complétée par la  suite.
E lle contient plus de 3 OOC spécia lités et professions dans lesquelles i l  est
interdit d'emplqyer des adolescents.

68. De même, i l  est interdit de former, soit individuellement soit en groupe, des 
personnes figées de moins de I8 ans fi certaines professions, spécialités ou travaux 
indiqués dans la  l is t e .  La lég isla tion  fixe certaines limitations fi l'em ploi des 
mineurs, non seulement pour protéger leur santé et leur vie mais aussi pour leur 
permettre d 'acquérir une instruction adéquate. C'est pour cette raison q u 'i l  est 
interdit d'employer des mineurs fi tous travaux liés  â la fabrication, au stockage 
et au ccvxicrce des alcools et spiritueux.

69. I l  est également interdit eux mineurs de porter ou de déplacer des charges 
excédant les normes fixées pour eux (art. 175 du Code du travail de la RSS de 
B iélorussie).

7û. Les personnes figées de coins de I6 ans ne peuvent être employées qu'après un 
examen médical et doivent par la su ite , jusqu'fi ce qu 'elles aient atteint leur 
dix-huitième année, subir chaque année un examen modicsl obligatoire (art. 176 
du Code uu travail de la RSS de B iélorussie).

71. Les ouvriers et emplcycs 8<t? s de I f  s 19 ans ont \me semaine de travail de
36 heures, tandis que les personnes âgées de 15 à I6 ans cat une semaine de travail 
de 2̂ * heures (a rt. l ?  du Code û.. travail de le  RSS de Biélorussie).

72. Les ouvriers et ecp) 'vés figés de moins de 10 ans ont droit 3 un mois de congé 
par an (art. 67 du Code travail de la RSS de B iélorussie). Ils  peuvent prendre 
ce congé annuel en été ou, s ' i l s  préfèrent, 5 tout autre moment de l'année
(art. 179 du Code i_  travail de la RSS de B iélorussie).
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73* Pour les travailleurs Sgés de Doios de l 6 ans, les normes de production sont 
fixées d'après les normes applicables aux travaille'urs adultes, mais sont réduites 
proportionnellement au nombre d'heures de travail. Des normes de production moins 
élevées peuvent être fixées , dans les cas, dans les lim ites et pour les périodes 
prévus par la  l o i ,  pour les jeunes travailleurs qui prennent un emploi dans une 
entreprise ou une organisation après avoir terminé leurs études dans un éta b lis ­
sement d'enseignement général, un établissement professionnel ou technique, ou 
dans des cours spéciaux, ainsi que pour eeiix qui ont reçu une formation directe 
en cours d 'enploî. Ces normes sont fixées par la direction de l'en trep rise  ou 
de l'organisation en accord avec le  Comité syndical de la  fabrique ou de l'u sin e  
ou le  Ccedté loca l (a rt. l&O du Code du travail de la  RSS de B iélorussie).

îb , les  ouvriers «t  ençloyés figés de moins de l 8 ans qui ont une journée de 
trava il réduite reçoivent le  même salaire que les ouvriers et employés de la  même 
catégorie qui font une journée de travail normale. Les ouvriers et employés figés 
de moins de l 8 cuis qui travaillent aux pièces sont payés aux taux fixés pour les 
travailleurs adultes et reçoivent une somme supplémentaire sur la  base des taux 
ta rifa ires  de façon S compenser la  différence entre la durée de leur journée de 
travail et la  durée normale de ce lle  d'un travailleur adulte (a rt. l60 du Code 
du travail de la  RSS de B iélorussie). Les ouvriers et employés âgés de moins de 
16 ans ne peuvent être astreints à trava iller de nuit, à fa ire  des heures supplé­
mentaires ou â travailler les jours fériés  (art. 177 du Code du travail de la  
B5S de B iélorussie).

75. Les jeunes travailleurs qui ont tenninê leurs études dans un établissement 
technique ou professionnel ainsi que les jeunes spécia listes sortis  d'établissements 
d'enseignement spécialisé de niveaux moyen et supérieur reçoivent un emploi corres­
pondant â la  spécia lité  ou aux qualifications q u 'ils  ont reçues (art. l 6b du Code 
du travail de la  RSS de B iélorussie).

76 . La direction ne peut licen cier des ouvriers ou ie m p lo y é s  âgés de moins de 
18 ans que dans le  cadre des règles générales régissant le  licenciement et avec 
l 'a ccord  de la  Comission de d is tr ict  (ou de la Commission urbaine) chargée des 
mineurs. De plus, en cas de licenciement pour cause de fermeture d'une entreprise, 
d'une institution ou d'une organisation, en raison de compressions de personnel
ou en cas d'incapacité de l'ou vrier ou de l'employé de s ’ acquitter de ses fonctions 
ou de son travail pîir manque de qualifications ou pour raisons  ̂ v r.aé ' : r 'j , .  
de poursuivre son tra v a il, la  réintégration d ’ un ouvrier ou d ’un eoplcyé dans le 
poste q u 'i l  occupait précédemment n 'est autorisée que dans des circonstances 
exceptionnelles et sous réserve qu’ OT trouve un autre emploi S celu i qui avait pris 
sa place (art. 185 du Code du travail de la RSS de B iélorussie).

7 7 . I l  convient de noter â cet égard que dans la  RSS de B iélorussie, tous les 
enfants d'âge scola ire vont â l 'é c o le . Dans la RSS de B iélorussie, i l  y a
1 500 000 enfants qui étudient dans des écoles d ’ enseignement général.

78 . Le travail des enfants et des adolescents est interdit par la  lég isla tion  
de la  RSS de B iélorussie, mais on encourage chez eux dès leur plus jeune âge une 
attitude constructive envers le  travail et on leur inculque les habitudes de base 
dans ce domaine. L 'école  et l'Organisation des jeunes pionniers de l'Union
V. I . Lénine jcuent un rô le  important en préparant les enfants une v ie  laborieuse.



E/l9Ô0/6/Ad!i.l8 
Fraoç&is 
Page Ib

L'OrgaoisatiDO des jevuies pionniers qui groupe, sur une base volontaire, des enfants 
Sgés de 10 à 15 ans in c ite  les enfaiits â participer dans la  mesure de leurs moyens 
S des activ ités sociales u t ile s , cccpte tenu de leur âge et de leurs p oss ib ilité s . 
Les pionniers rcmassent les déchets de métal et les vieux papiers, participent 
a l'embellisseoient des rues grâce à la  plantation de verdure, ve illen t â la  
propreté des locaux scolaires e t ,  pendant les vacances, aident les  adultes à 
moissonner, e tc . Cela permet aux enfants d ’ acquérir des habitudes sociales au 
sein de la  c o lle c t iv ité , d'apprendre à s'attaquer constructivement â n'importe 
quelle tache, de cu ltiver l'amour du travail et de se préparer â travailler pour 
le  bien de la société.

/ . . .



I I .  ARTICIR 11 : DROIT A U!5 TIV^AU DR VIE SUFFISAÎ!?

79< La Constitution de la H3S de Bîî^lorussîr stipule qu.- le  but *uprêm«- de le
production sociale en résine socia liste  est de sa tis fa ire  de la  façon la  plus
connlrte les  besoins matériels et culturels croissants des bortses (art. 15}. La 
politique d'amélioration des conditions de vie des travailleurs est mise en oeuvre 
au moyen de disnositions lég islatives et d< mesures pratiques appropriées. Un 
niveau de vie élevé est garanti 3 la  population par l'ensentle  du s'^tême de 
propriété socia le , et par la  oroduction et la distribution nlanifiées du revenu
national provenant du travail c o l le c t i f  de tous les citoyens. L 'a rticle  23 de la
Ccxistitution de la  RSS de Biélorussie stipule que l'E tat pratique une politique 
suivie d 'élévation du niveau de la rénun'ration du travail et des revenus réels 
des travailleurs sur la  base de l'accroissement de la  productivité du trava il.

60. La Constitution de la  RSS de Biélorussie garantit le  droit au tra v a il, fi 
l'in stru ction  et S la  protection socia le . Le plein emploi assuré par la  croissance 
continue de la  production socia le  et la  gratuité de l'enseignement général et de la  
formation professionnelle permettent aux travailleurs de recevoir des revenus de pl\is 
en plus élevés sous forme de salaires pour les ouvriers et les  employés et de revenus 
provenant de leur travail c o l le c t i f  pour les kolkhoziens.

81. La sta b ilité  des prix de détail des nroduîts de base, le  plein «nploi, 
l'absence d 'in fla tio n , la  croissance continue des salaires et la satisfaction des 
besoins grâce aux fonds sociaux constituent les  facteurs qui permetteit une 
augmentation des revenus réels des travailleurs dans la  RSS de Biélorussie.

82. L» nombre des ouvriers et employés dans la  RSS de Biélorussie est passé de 
3 075 000 en 1970 fi 3 860 000 en 1978.

83. Pendant le  neuvième plan quinquoccal (1971-1975), le  revenu nutiocal a 
aû pnentê de U? p. 100, le  revenu réel par habitant de 26 p. 100, les  prestations 
et les  avantages nrélevês sur les  fonds sociaux d® consommation se sont élevés a 
13,1 milliards de roubles et ont au/rmenté de 1,1* p. 100 par ratw rt à la  période 
du buitifime plan quinquennal. Le salaire mensuel moyen des ouvriers et des 
ép loy és  a augmenté de l8,It p. 100 et les  revenus que les kolkhoziens tirent de 
leur travail c o l le c t i f  de 37 p. 100.

8U. Au cours des qiiatras premières années du plan quinquennal actuel (1976-1979), 
le s  revenus réels par habitant augmenté de l6,U p. 100; le  salaire moyen des 
ouvriers et des employés a augmenté de 16,2 d. 100 et les  revenus que les 
kolkhoziens tirent de leur travail c o l le c t i f  ont augmenté de 32 p. 100. Le montant 
des prestations et des avantages prélevés siur les fonds sociaux de cc»sonmation 
ont augmenté pendant cette période d* 2l*,l* p. 100, passant de 3 m illiards de roubles 
en 1975 a 3,7 m illiards de roubles actuellement.

85. En 1919t les  revenus réels par habitant ont augmenté de b o . 100. Le salaire 
mensuel moyen des ouvriers et des employés a augmenté de 3,2 p. 100, la  part des 
revenus que les kolkhoziens tirent de leur travail c o l le c t i f  de 7 o. 100. Le 
■Mitant des prestations et des avantages prélevé sur les  fonds sociaux de consom­
mation s'est*accru de 3,9 p. 100. Le niveau de v ie  de le  population augmente donc 
régulièrement. ^
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66. La propriété personnelle des citoyens basée sur les revenus issus <le leur 
travail et sur leur épargne est protégée par la  l o i .  Toutes les entreprises et 
établissenents de la RSS de Biélorussie sont propriété de l 'E ta t , des kolkhoees, 
des organisations coopératives ou d'organiszaes publics (des syndicats par exes^ le), 
et la  vie économique du pays est régie et déterminée par des plans publics de 
développement économique et so c ia l. Cela exclut donc toute p oss ib ilité  de 
fa i l l i t e  ou de liquidation jud icia ire  des entreprises. Dans la  RSS de B iélorussie, 
le  paiement des salaires est garanti quelle que so it la  situation financière de 
l'entreprise ou de l 'étAblisseinent.

67. Des efforts spéciaux sont fa its  pour garantir le  revenu des travailleurs. Les 
citoyens de la  RSS de Biélorussie ont le  droit a un emploi garanti, rémunéré selon 
la quantité et la  qualité du travail fourni, cette rémunération ne pouvant être 
inférieure au minimum fix é  par l ’ Etat (a rt. 38 de la  Constitution de la  RSS de 
B iélorussie).

88. L'au^entation des revenus minimums est fixée par les plans publics de 
développem-»nt économique et socia l qui prévoient un taux de salaire minimun. Outre 
l'auj^Dentation régulière du sa la ire , la  croissance des revenus minimin est garantie 
par l'ensemble des mesures prises sur le  plan f is c a l . On augmentq ainsi systraïa- 
tiqueaent et de façon p lan ifiée  le taux minimum de salaire exonéré d'impôt et on 
diminue le  taux d'imposition des salaires relativement peu élevés. Entre 1973 
et 1975 par exemple, le  minimm d« salaire donnant droit S l'exonération fisca le  
a été relevé de presque 17 p. 100 et les taux d'imposition des salaires neu élevés 
ont diminué de 15 p. 100.

09. Les travailleurs ne sont pas les seul:; S bénéficier d'un niveau de vie su ffisant, 
ce niveau vst également garanti aux personnes inaptes au travail grâce au système 
de sécurité et d'assurance socia les . Les citoyens de la  RCS de Biélorussie ont 
droit a la sécurité matérielle dans la  v ie ille s s e , en cas de maladie, d** perte 
complète ou p artie lle  de leur earacité de travail ainsi qu'en cas de disparition 
du soutien de fam ille (a rt. de la  Constitution d» la  RSS de B iélorussie). Ce 
droit est également garanti aux ouvriers, employés et kolkoziens par les allocations 
d'incapacité de travail temporaire; par le  paiement aux fra is de l ’ Etat et des 
kolkhozes de retra ites , de pensions d ’ invalidité et d ’ allocations en cas de perte 
du soutien de fam ille; par î ’ aide apporté*» aux citoyens âgés et aux invalides, 
ainsi que nar d'autres formes de sécurité socia le . De nouveaux avantages r>lus 
importants ont été ajoutés en 19ÔD à ceux dont bénéficiaient d lj5  les  invalides 
de la  Grande Guerre nationale, et les  invalides des Forces armées (50 o. 100 de 
réduction des loyers *»t des redevances pour les services communautaires, exonération 
de l'im pôt sur le  revenu, augmentation des nensions pour un certain nombre de 
catégories, et voyage annuel gratuit en chemin de fer ou nar transports fluviaux).
Les personnes ayant participé Ù la guerre c iv i le ,  â la  Grande Guerr*- nationale et à 
d ’ autres ooérations m ilita ires de défense de 1a patrie bénéficient d'une réduction 
d ’ inpSt sur le  revenu de 50 p. 100. Elles ont égalera-nt priorité  pour l'obtention  
d'un logement.



90. Les i^ensîons et les allocations sont prélevées sur les fonds sociaux et aucun 
prélèvecent n 'fs t  onéré è cette fin  sur l*-» revenus de la  population. Ct»aqu«- année, 
la Fépuclique consacre une partie importante de son budget fédéral au paiener.t des 
a llocations, des pensions «-t d'autres tynes d'assurance sociale . Pendant le  
neuvième plan quinquennal {1971-1975), les ressources que l'E ta t a consacrées 
uniquement au paieaent des pensions et des allocations se sont élevées 3 nlus de 
3,3 m illiards de roubles, so it une augmentation de 63 p. 100 par rapport aux cinq 
années précédentes.

91. De 1976 â 19B0, on a encore amélioré le  système d'assurance sociale dont 
bénéficie la population. Comme suite 3 l'augmentation du taux maximum des pensions 
et â d'autres mesures, les diverses dépenses d'assistance sociale se sont élevées 
pour cette période 3 plus de 6 m illiards de roubles, contre b,6 milliards de roubles 
au cours du plan quinquennal précédent.

92. L'Etat prend à sa charge les fra is  de fonctionnement de tous les établissements 
d'enseicîiement, de santé et de culture ainsi que des maisons de repos et des stations 
thenaales. Le droit â l'in s tru ction , 3 la  formation professionnelle, 3 l'assistance 
médicale et au repos est garanti par la  lo i  (a rt. 39, bO et b3 de la  Constitution
de la  RSS de B iélorussie). Des p oss ib ilités  d 'enploi sont également o ffertes  aux 
personnes atteintes d'une invalidité p artie lle .

93. Les prestations et les  avantages prélevés sur les fonds sociaux de consaornation 
(pensions, a llocations, bourbes et ressources consacrées â l'assistance médicale 
gratuite, â l'enseignement et 3 la  culture) augmentent de plus d ’un tiers le  salaire 
des ouvriers et des employés. En outre, l 'E ta t prend à sa charge les fra is  de 
construction de logements, d 'entreprises ccamunales, d ’ hSnitaux et autres établis­
sements sociaux, ce qui permet aux fam illes de ne rien débourser nour bénéficier
de ces services.

9b. Des lo is  prévoyant le  droit au logement pour chaque citoyen sont particulièrement 
importantes dans un système qui garantit un certain niveau de vie 3 la population.
Cr d ro it , confom-rtent r l 'a r t ic le  b2 de la Constitution de la  RGR de. Biélorussie, 
est garanti par le développement et la  protection du fonds d'habitat de l'E tat et 
des organisations socia les, par l 'a id e  accordée à la  construction d 'habitations, 
coopérative et individuelle, par une juste répartition , sous contrôle so c ia l, des 
logements octroyés au fxur et 3 mesure la  réalisation du prograTne de construction 
dé logements tout confort, ainsi que par le coût modéré des loyers et des charges.

95- La RSS de Biélorussie exclut totalement l 'id é e  de p rofit dans la  construction 
de log-»ments- en outre, le  montant des loyers est lo in  de couvrir tous les fra is  
d 'exp loitation , de réparation et d ’ entretien des habitations. Les loyers et les 
impôts locaux ne couvrent que 3? p. 100 environ des dép*-nses, le  reste étant pris 
en charge par l'E tat et faisant l ’ objet d’ un poste spécial dans le  budget de l'E ta t.
La sta b ilité  des loyers dont le  taux est peu élevé (3 3 b p. 100 du revenu des 
familles d ’ ouvriers et d'employés) permet 3 toutes les fam illes de disposer d'un 
logement, y compris ce lles  dont les revenus sont relativement modestes. Ce s '̂Stème 
de construction et d 'entretien des logements aux fra is  de l'E tat constitue la  base 
économique de l ’ égalité de droits de tous les citoyens en matière de logement.
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la  viande, du la it ,  des conserves, du sucre et du l in ,  d 'atteindre un niveau 
de développement 'le v é . I l  existe un système national de contrôle de la  qualité 
des produits agricoles, basé sur le  respect d'un certain n«abre de nomes.

lOG. Pour développer la production sociale et augn^nter la  production industrielle 
et agricole , on u t ilis e  de façon toujours olus importante et rationnelle les 
ressources naturelles de la Biélorussie (richesses de la  terre , fo rê ts , eau, 
minerais, e t c .)  et on améliore les mesures de protection de l'environnement. Les 
ressources naturelles sont u tilisées  en vue d'améliorer la  santé de la  population 
et d'él<»ver son niveau de vie matériel et son niveau cu lturel. La RSS de Biélorussie 
a adopté ces dernières années des mesures lég isla tives spéciales dans ce domaine, 
te lle s  que des codes re la tifs  aux terres , aux eaux, aux forêts et aux ressources 
du sous-sol; d'autres lo is  sur l 'u t il is a t io n  rationnelle des ressources nacureLles 
et sur la  protection de 1 'environnement sont en cours de préparation.

107. Le principal moyen d 'application du programme général de développement de la  
production agricole dans la République consiste n augmenter le  rer.deiaent des terres 
et leur f e r t i l i t é  en permettant h chaque exnloitation d 'u t i l is e r  d»s techniques 
agricoles scien tifiqu es, d'appliquer un ensemble de mesures visant a contrôler 
l 'érosion  des so ls , d 'u t i l is e r  de r.ouvellt-s espèces et de nouveaux hybrides, 
d'appliqu»-r des m'thodes modernes d’ ensenencenent et de reço it" et de fa ire
un emploi rationnrl dts engrais, pesticides et autres produits chimiques permettant 
de lu tter contre les  maladies.

108. En B iélorussie, l'E tat accorde une attention soutenue a’jx Problèmes de la  
protection et de l 'u t il is a t io n  rationnelle des ressources de la  terre , de l 'a u ^ e n - 
tation de la  fe r t i l i t é  des sols et de la  compensation des insuffisances du processus 
de formation des so ls . I l  consacre des ressources matérielles et financières
très importantes ainsi qu'une nain-d'oeuvre nombreuse à l'app lica tion  de ces 
mesures, ces activ ités étant p lan ifiées. A l'heure actuelle, la  superficie tota le  
de terres asséchées dans la  République est de 2,3 m illions d 'hectares, so it  
32,** p. 100 de toutes les terres devant être drainées. Cent cinquantc-si* m ille 
hectares sont irrigués.

109. I l  est indispensable,dans le  cadre du processus d 'u tilisa tion  des so ls , d- 
remettre en valeur les  terres endomnuq ĉes lors dts opérations d 'extraction de 
minerais u tile s . Les terres recultivées sont, lorsque cela est économiquement 
rentable, u tilisées  pour l ’ agriculture, la  pêche ou la  sylviculture.

110. Les travaux '  grande échelle entrepris en vue d 'in ten s ifie r  la  production 
agricole donnent des résultats p o s it ifs . En 1978, un nombre imnortant de 
kolkhozes et de sovkhozes ont obtenu pour leurs cultures céréalières des rendements 
allant de 30 a 50 quintaux à l'h ectare ; 61* p. 100 des exploitations récoltent
de 200 ù 1*00 quintaux de betteraves 5 sucre à l'h ectare ; de nombreuses exploitations 
récoltent de 300 c 350 quintaux de po«aa®s de terre a l'h ectare .

111. La science et les  techniques de pointe sont d'une importance primordiale pour 
résoudre les  problèmes d'augmentation de la production agricole et d'amélioration 
de la  qualité. Onze instituts de recherche scientifique et d'études techniques, 
six  centres d'Etat régionaux et deux centres d'expérimentation spécialises sont 
Chargés fi 1 'heure actuelle des travaux de recherche dans le  domaine de l'agrictilture. 
Plus de 2 000 chercheurs y trava illen t, dont 1*0 docteurs et 9Û0 licen ciés t-s sciences.
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112. Grèce aux e fforts  qu*- d îp loir la Rénubliqa»- dans le  dor.aine de la  production 
agricol.-, la  consoisation de produits de haute qualité a fortea-nt au2n«nté »t les 
habitudes alimentaires se sont sensiblt-.ent a n ' l i o r é e s .  p.. 19 C 5 '  I97P, la 
consomoalion de viand*- par habitant u Bu.Ta»-nté d'environ I f  kilogrammes, ce lle
de produits la it ie rs  de 91 hilogramc.es, la eonsomation d 'oeufs a plus que doublé.

113. Les exploitations co llee tiv -s  et les exploitations indivi(iu«ti<is auxiliaires 
contribuent ogalenent à améliorer 1- niveau de vie  de le  population.

llL . La lo i  permet 5 chaque entrenris-î industrielle , organisation et institu tion , 
ainsi qu'aux jardins dVnfants, aux établissements scolaires et aux organismes 
médicaux et autres de pratiquer une -’̂ eonooic- auxilia ire, les produits agricoles 
obtenus devant pem ettr- d ’ an 'liorer l 'approvisionnerrert des ouvriers et d«s 
employés. Ces exploitations a'uxiliaires fournissent aux c**ntin.»s des ouvriers et 
des employés une perti-^ de la viande, du la i t ,  des pc^*'s de terr<-, d.-s légumes, 
des fru its  et autres produits dont e lles  ont besoin, l 'au tre  partie étant fournie 
grâce 2 des fonds publics.

115. Les revenus de base de tous les citoyfrQS proviennent de leur participation 
2 la production sociale et des fonds sociaux (santé, eus» ignement, sécurité- 
socia le , services comunaux et cu lturels, e t c .) .  La lo i pr-rcet égal» ment à tcas 
1“S citoyens de posséder une exploitation auxiliair.- inàividuell- pour connléter 
leurs revenus. Conform'nent '  l ’ a rtic le  13 de la  Constitution de la  d<̂ 
Biélorussie et à d'autres l o i s ,  les  citoyens peuvent avoir en jouissance des lo ts  
de terre qui leur sont accordés pour pratiqu<=-r l'éeonorie a’ix ilia ire ; i l s  nruvent 
posséder en propriété personnelle une certaine quantité dv bétail et Je v o la ille ; 
dans les v i l le s ,  les eitovens peuvent obtenir des lots de ^erres q u 'ils  peu' ent 
u t ilis e r  de façon co llective  ou individuelle pour cu ltiver des poTaes dr terre et 
des légumes, ou d'autres produits alimentaires afin d'améliorer Itur niveau de v ie .
Ils  conservent la  part de la  production de ces jarlins et de ces potagers nécessaire 
à leur consormation personnelle et peuvent vendre le  surplus au marché.

116. En ce qui conceme la  question de la  coopération internationale visant à 
garantir le  droit de chacun d 'être  d l ’ abri de le  faim, la de ''iélorussif- est 
persuadée que la  restructuration dfs relations économiques internationales- sur uni- 
base équitable et dé'aocratique et )e  progrès économique *»t social de tous les pays, 
notamment des pays en dévelonpen* n i, sont indi «tsolubl-^nent lié s  aux nroblèm-s du 
désarmement, du renforceront de la naix » !  de- la sécurité mondiale. 3i l 'on  
s'attachait à approfondir et renfor''er àavnntar*- la  détente, s i la coursr au>: 
axaements était lim itée et a rr f 'é e , si les rescourcf^ consacrées ' l e  course aux 
armements étaient u tilisées  S û^s fins constructives, les perspoct-’ /t-s progr'u 
économique et socia l de? peuples seraient plus favorables et l ’ cr touvrait ecp'ri-r 
résoudre le  problème eliu»ntaire mondial.

117. La BSS de Biélorussie estime per rilleurs qu'une au—.ectation oen.'.’ blf de la 
production agricole dépend du niveau d- ncb jlisation  des re«^sourc :S i»uernes dec
pays et de l'inportanee que ces demî.-rs accordent aux réfc -mes agre-res dénocratiqu-s 
et 3 d'autres changeaents cocio'écor.cmiques prrgressistec.
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llO. Le droit des citoyens de la FSS de Biélorussie à la protection de la santé 
est garanti par la Constitution et par la lo i sur la santé publique de la  RSS 
de Biélorussie.

119. L 'article  1*0 de la Constitution de la RSS de Biélorussie dispose : "Les 
citoyens de la  RSS de Biélorussie ont droit â la protection de la santé. Ce droit 
est garanti par une assistance médicale qualifiée et gratuite octroyée dans les 
établissements médicaux d'Etat; par l'extension du réseau des établissements de 
traitement et de cure* par le développement et le  perfectionnement des techniques
de sécurité et d’ hyciéne du travail; par la mise en oeuvre de vastes mesures prophy­
lactiques; par des mesures d'assainissement de l'environnement*, par le  souci parti­
cu lier de la santé de la jeune génération, y compris l 'in terd iction  du travail des 
enfants, ce qui n 'exclut pas leur éducation et leur formation par le  tra va il; par le 
développement des recherches scientifiques visant à prévenir et réduire la  morbidité, 
f! assurer aux citoyens une vie active prolongée.''

120. La protection de la santé est également garantie par une série d'autres dispo­
sitions constitutionnelles. C elles-ci comprennent en particu lier : l 'a r t ic le  55
de la Constitution de la RSS de B iélorussie, r e la t if  à la protection juridique 
de la vie et de la santé- des citoyens; l 'a r t ic le  21, qui tra ite  de l'am élioration 
des conditions de travail et de la protection du travail, de la  réduction et de la 
suppression des travaux physiques pénibles* l 'a r t ic le  33» qui énonce des mesxires 
sociales relatives 5 la protection de la santé Qes femmes; l 'a r t ic le  25, qui 
souligne l'importance du développement physique de la jeunesse et l 'a r t ic le  18, 
r e la t if  S l'adoption des mesures nécessaires 5 la protection et à l'exp lo ita tion  
scientifique et rationnelle de la terre et de ses ressources minérales et aquatiques, 
des végétaux et des animaux, dans le  but de préserver la pureté de l 'a i r  et de l ’ eau, 
d ’ assurer la reproduction des richesses naturelles et l'am élioration de l'environ­
nement humain. Un grand nombre de ces dispositions constitutionnelles sont 
développées et précisées dans la Loi sur la santé publique et dans d'autres lo is  
de la RSS de Biélorussie.

121. La législation  relative 3 la santé publique en vigueur dans la RSS de 
Biélorussie prévoit que tous les organes, entreprises, établissements et organi­
sations de caractère public soni tenus de protéger la santé de la population. Les 
syndicats, les coopératives et les autres organismes publics participent égalenent 
S la protection de la  santé de la population conformément à leurs statuts (ou 
règlements).

122. La législation  prévoit également que les citoyens eux-mêmes doivent prendre 
soin de leur santé et de la  santé des autres membres de la c o lle c t iv ité  (article  3 
de 11 Loi sur la santé publique).

123. Conformément aux normes lé g ir la tiv es , loc ressortissants étrangers et les 
apatrides résidant de manière permanente dans la RSG de Biélorussie ont droit 3 
l 'a id e  médicale au même t itre  que les ressortissants du pays.

/ . . .
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121. La législation  relative à la santé publique en vigueur dans la RSS de 
Eiéloruscie rcclezente en détail les questions relatives e la protection sanitaire 
et ar.ti-épidénique de la population, aux services de médecine préventive, à la
protection de la cère et de l'en fan t, au traitement dans les sanatoriums et les
stations thermales, ê l'organisation des lo is ir s ,  du tourisme et de l'éducation
physique, aux examens médicaux, à la couverture des frais de médicaments et des
fra is de prothèse.

125. Le gouvernement met en oeuvre un programme complexe de mesures qui visent 
à améliorer l ’ organisation du travail dans les établissements de soins médicaux,
la prévention de la morbidité et des accidents, ainsi que la qualité de l'assistance 
médicale, à augmenter le  nombre des services spécia lisés, ? développer la  base 
matérielle et technique des services de santé publique, É améliorer les activ ités 
des instituts de recherche scientifique et des établissements supérieurs d 'en sei­
gnement médical, enfin 3 iatrcauire iar:er.-nt damr 1?. pratique né-'icale les conquêtes 
de la science et de la  technique, de l ’ expérience de pointe et de l'organisation 
scientifique du travail. Les établissements scientifiques du Ministère de la  
santé publique de la  RSS de Biélorussie poursuivent des travaux de recherche 
scientifique re la tifs  I l ’ influence sur le milieu des entreprises fabriquant des 
produits de synthèse organique, des engrais potassiques et de la  fibre de verre, 
des centres d'élevage du bétail et du bruit de la circulation , ainsi qu'à la  
prévention des e ffets  négatifs de ces facteurs sur la santé. En outre, des 
recherches sont en cours sur les normes d'hygiène à appliquer à une série de 
substances chimiques, de pesticides et d'indicateurs physiques.

126. Le souci de la santé publique que manifestent le gouvernement et la société 
dans son ensemble ne se limite pas ê l'organisation de l'assistance médicale à
la population, irais embrasse une ganre extrémerrfrnt vaste de questions relatives 
à la  santé des citoyens. Ce principe d'organisation résulte du caractère préventif 
de nombreuses mesures concernant la santé publique. La prévention n 'est pas une 
fonction bureaucratique étroite des organismes de santé publique. Elle est 
assurée par l'ensemble du système de mesures socio-économiques de la société 
conçu pour la protection de l'environnement, du travail et l'am élioration des 
conditions de v ie . Dans les pays so c ia lis tes , la prévention a un caractère 
universel. Aujourd'hui, e lle  n 'est pas seulement orientée vers la protection de 
la santé et la prévention des maladies, rais e lle  fa it  un pas de plus -  se 
fixemt pour ob je ct if  le développement harmonieux de l'honne, e l le  embrasse tous 
les aspects de sa v ie , favorise la protection de la santé non seulement des 
individus ou de groupes distincts de la population, tuais de la société dans s »n 
ensemble.

127. Au stade actuel, In prévention inclut de vastes mesures visant la santé 
et l'hygiène (protection du milieu, assainissement des conditions de tra v a il, 
contrôle sanitaire de la conception, de la constriction et de l'exp lo ita tion  de 
procédés techniques et de diverses in sta lla tion s), la lutte contre les épidémies 
(immunisation contre les épidémies, prévention des maladies épidémiques et lutte 
contre c e l le s -c i ,  e t c . ) ,  et aussi des mesures socio-médicales,
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128. Les mesures socio-médicales rises en oeuvre par les établissements de 
traiteirent et de prévention visent directement â lutter contre les maladies les 
plus répandues et les  plus dangereuses, en particu lier les maladies cardio­
vasculaires, le  cancer, etc. Dans de nombreux cas, ces mesures ont un caractère 
d é ta illé  et s ’ étendent è tout le  te rr ito ire ; e lles  ccmiportent une gamme étendue 
de dispositions relatives à la prévention et c la détection précoce des maladies, 
ainsi que l ’ observation active d’ individus isolés et de co lle c tiv ité s  entières, etc.

129. Compte tenu des e ffe ts  croissants de l 'a c t iv it é  industrielle sur l ’environ­
nement et de l ’ importance socio-économique de la  SMté et de la  sécurité, la  RSS 
de Biélorussie attache une grande importance aux divers aspects de la  protection 
de l'environnement et de l'am élioration des conditions de tra v a il, ainsi que de 
la  prévention des conséquences négatives du processus d’ urbanisation.

130. La RSS de Biélorussie prévoit et applique des mesures visant S développer 
et à perfectionner les  techniques de sécurité et d'hygiène du tra va il, â élargir 
le  réseau des établissements de traitement et de cure, S mettre en oeuvre de vastes 
mesures préventives destinées à protéger la  santé de la  jeune génération, à 
conduire des recherches scientifiques visant S prévenir et réduire la  morbidité,
S assurer aux citoyens une vie active prolongée.

131. La lég isla tion  en vigueur dans la  RSS de Biélorussie touchant les questions 
de protection du travail comprend notamment :

-  Les nonnes et règlements qui déterminent la planification et l'organisation 
de la  protection du trava il;

-  Les nonnes et règlements re la tifs  aux techniques de sécurité et d ’ hygiène 
du trava il.

132. Eri vertu de l ’ a rtic le  139 du Code du travail de la  RSS de Biélorussie, tous 
les établissements et entreprises doivent prendre les mesures nécessaires pour 
interdire et éliminer les conditions de travail insalubres, prévenir les accidents 
et maintenir les lieux de travail dans l ’ état d ’ hygiène approprié. L 'article  26
de la Loi sur la santé publique de la RSS de Biélorussie prévoit que les responsables 
des entreprises, établissements et organisations sont tenus d’ assurer l'entretien  
des locaux industriels et des _îeux de travail conformément aux normes et règlements 
de santé et d ’ hygiène.

133. Ces normes et règlements énoncent les règles d'hygiène et de santé applicables 
aux bâtiments et locaux industriels et â leurs annexes et déterminent aussi la  
concentration maximale autorisée de gaz nu isibles, de vapeurs, de poussières et 
d'autres substances dans l 'a i r  des locaux industriels, les niveaux autorisés en ce 
qui concerne la température, l'humidité et les déplacements d 'a ir , ainsi que la 
lumière a r t i f ic ie l le  et naturelle. Dans tous les cas nécessaires, les travailleurs 
reçoivent gratuitenient des chaussures et des vêtements spéciaux, ainsi que des 
d isp os itifs  de protection-

13b. Toutes les catégories de travailleurs et d’ employés doiven. subir des examens 
médicaux avant d'accéder à un emploi et des intervalles réguliers, pour déterminer 
l'aptitu de è exécuter le  travail qui leur est assigné et pour prévenir les maladies 
professionnelles. Les examens médicaux préliminaires et périodiques auxquels sont
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•oœ is les travailleurs sont effectués par des groupes awdico-sanitaires et par 
des polycliniques dans les entreprises industrielles, ainsi que dans des étab lis­
sements de traitement et de prévention. Pour chaque travailleur examiné, dans 
les cas ou cela s'avère nécessaire, ùes mesures nédico-saoîtaîres sont ordonnées.
Ces mesures comprennent : traitement dans un hôpital, un sunatoriixi ou iine station 
thermale, dans une maison de repos ou un préventorium, affectation  provisoire 3 un 
autre travail coins pénible.

135. Toutes les dépenses afférentes aux examens médicaux sont supportées par 
l'entreprise selon les barèmes é ta llis  par les  organes locaux du pouvoir central -  
les CCTiités exécutifs des Soviets locaux des députés du peuple. Les travailleurs 
continuent 3 percevoir leur salaire moyen pendent la durée de l'observation ou
de l'examen médical.

136. Afin d 'élever le niveau de couverture d'assistance médicale spécialisée et 
d ’ u t ilis e r  de manière e ffica ce  le nocbre de l i t s  disponibles, l'appareillage
médical et les cadres médicaux de la République, on construit de vastes hôpitaoix
polyvalents en meme temps que l 'on  reconstruit et agrandit les établissements 
hospitaliers déjà en service. Au cours du neuvième plan quinquennal (19T1-1975),
1(0 hôpitaux ont été construits en Biélorussie et de nouvelles a iles ont été
ajoutées aux hôpitaux en serv ice , représentant au tota l 9 800 lit s r  au cours de 
cette période, le  nombre de l i t s  disponibles s 'e s t  accru de 13»6 p. 100. Actuel­
lement, la République dispose de 122 l i t s  d ’ hôpitaux pour 10 000 personnes.

137. L'amélioration globale de la qualité de l'assistance médicale et du niveau
du travail d 'organisation, ainsi que le  renforcement des services de santé publique 
du premier degré (services de d is t r ic t , aide médicale d'urgence, hôpitaux de 
d is tr ic t  rural et dispensaires) montrent que l'E tat v e ille  è assurer la  santé 
de la  poi^ulation. I l  est prévu de développer encore davantage les centres de 
convalescence et les services spécialisés (cardiologie, lutte contre le  cancer, 
traumatologie, maladies pulmonaires et autres types de soins médicaux).

138. La politique sociale de l'E tat soc ia liste  dans le domaine de la  santé 
publique et la  mise en oeuvre de mesures de caractère socio-préventif ont rendu 
possible un progrès historiquement sans précédent et le  passage du niveau extrêmement 
bas qui ex ista it dans notre pays en matière de santé publique avant la  Grande 
Révolution socia liste  d 'octobre à la  situation actuelle , qui se caractérise par
des indicateurs très favorables. Avant la  Grande Révolution socia liste  d'Octobre, 
i l  n 'ex ista it dans le  RSS de Biélorussie aucun système organisé de santé publique.
En 1913, i l  y avait un médecin pour 7 700 habitants. Actuellement, 30 900 médecins 
exercent dans le  RSS de B iélorussie, s o it  32,3 médecins pour 10 000 habitants.

139. Ces changements, qui se sont produits en l'espace d'une génération, ont 
a ffecté tous les  indicateurs de base de la santé de la  population : répartition 
e t incidence des diverses maladies, taoix de mortalité et causes de décès, dévelop­
pement physique, etc.

Ili0. Au cours de cette période, l'espérance moyenne de vie de la  population de 
la  RSS de Biélorussie a double.
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llt l. Coone «1 l*a noté plus haut, une attention particulière est portée fi la 
protection de la  santé de la  jeune génération; un aystèM de mesures spéciales, 
tant préventives que curatives, et un réseau d'établissements pour les enfants et 
le* adolescents sont actuellement mis en place.

11(2 , te Do^re de personnes qui pratiquent la  cvilture physique constitue l'u n  
des indicateurs des conditions créées dans la  RSS de Biélorussie pour assurer à la 
population un haut niveau de santé physique et psychique. Le nombre de personnes 
qui prennent part régulièrement aux activ ités des groupes de culture physique éta it 
de 1 967 600 en 1970, 2 035 900 en 1976 et 2 268 000 en 1978.

1^3. Les informations coonuniquées ci-dessus montrent que la  RSS de Biélorussie 
met entièrement en oeuvre les dispositions (tant sur le plan lé g is la t if  qu'en 
pratique) des a rtic les  10, 11 et 12 du Pacte international r e la t if  aux droits 
économiques, sociaux et cu lturels.
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